
République Française 
Département des Pyrénées-Orientales 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

COMMUNE D’ILLE SUR TET  
SEANCE DU 08 FEVRIER 2024 

L’an deux mille vingt-trois et le huit février à dix-huit heure trente, les membres 
du Conseil Municipal de la Commune d’Ille sur Tet se sont réunis dans le lieu 
habituel de ses séances, sous la présidence de M. William BURGHOFFER, 
Maire. 

Étaient présents : Mmes Mrs, Claude AYMERICH, Françoise CRISTOFOL, Jérôme 
PARRILLA, Caroline PAGÈS, Alain MARGALET, Naïma METLAINE, Raphaël 
LOPEZ, Annabelle ALESSANDRIA, adjoints, Mmes Mrs, Alain DOMENECH, 
Xavier BERAGUAS, Claudie SERRE, Maryse NOGUÈS, Jean-Louis LIGAT, 
Armande IGLESIAS, Caroline MERLE, Damien OTON, Yasine SEBAHOUI, Bernard 
COURCELLE, Georges PERALBA, Valérie CRIBEILLET, Danielle POUDADE 
conseillers municipaux, et formant la majorité des membres en exercice. 

Ont donné pouvoir : Frédéric CRAVO, (pouvoir à Raphaël LOPEZ), Thierry 
COMES (pouvoir à Caroline PAGÈS), Mélissa OBBIH (pouvoir à Annabelle 
ALESSANDRIA), Georges PERALBA (pouvoir à Bernard COURCELLE),. 

Absents : Mmes Clara ROSE, Marielle ALONSO, Mr Jean-Philippe LECOINNET. 

M. Yasine SEBAHOUI a été désigné comme secrétaire de séance.

DELIBERATION N° 2024/07 : MISE EN PLACE D’UNE PRIME DE POUVOUR D’ACHAT EXCEPTIONNELLE 
POUR CERTAINS AGENTS PUBLICS, FONCTIONNAIRE ET CONTRACTUEL. 

Le Maire rappelle à l’assemblée : 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires et 
notamment son article 20, 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale et notamment son article 88, 
Vu la loi n° 2022-1158 du 16 août 2022 portant mesures d'urgence pour la protection du pouvoir 
d'achat ; 
Vu le décret n° 2004-1056 du 5 octobre 2004 relatif au régime des pensions des ouvriers des 
établissements industriels de l'Etat ; 
Vu le décret n° 2008-539 du 6 juin 2008 modifié relatif à l'instauration d'une indemnité dite de 
garantie individuelle du pouvoir d'achat ; 
Vu le décret n° 2023-702 du 31 juillet 2023 portant création d'une prime de pouvoir d'achat 
exceptionnelle pour certains agents publics civils de la fonction publique de l'Etat et de la fonction 
publique hospitalière ainsi que pour les militaires ; 
Vu le décret n° 2023-1006 du 31 octobre 2023 portant création d'une prime de pouvoir d'achat 

exceptionnelle pour certains agents publics de la fonction publique territoriale ; 

Libres d’instituer cette prime, il appartient aux assemblées délibérantes pour les agents relevant de 
la loi du 26 janvier 1984 susvisée, de fixer les modalités d'attribution de la prime exceptionnelle. La 
prime est créée dans le respect du principe de libre administration des collectivités territoriales : ne 
la verseront que les collectivités et les établissements publics qui le souhaiteront. Ceux qui 
l'institueront, devront, d'ailleurs, prendre une délibération à cet effet. 

Date de convocation : 

01/02/2024 

En exercice : 29 

Présents :      22 

Votants :       26 
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Le Maire propose de verser une prime exceptionnelle selon les modalités suivantes : 

- Pour être éligibles à la prime, les agents devront : 

o Avoir perçu une rémunération brute ne dépassant pas 39.000 euros sur la période 
du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023 (soit 3.250 euros par mois). En sachant que la 
garantie individuelle de pouvoir d'achat (Gipa) et la rémunération issue des heures 
supplémentaires défiscalisées ne sont pas à prendre en compte.  

o Avoir été nommés ou recrutés par un employeur public à une date d'effet antérieure 
au 1er janvier 2023 ; 

o Etre employés et rémunérés par un employeur public au 30 juin 2023.  

o Pour les agents publics qui n'ont pas été employés et rémunérés pendant la totalité 
de la période courant du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023, le montant de la prime est 
calculé en ramenant le salaire et la quotité du contrat sur 12 mois, 35/35ème. 

o Le montant de la prime déterminée en fonction du barème est ensuite réduit à 
proportion de la quotité de travail et de la durée d'emploi sur la période de référence 
du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023.  

o Lorsque plusieurs employeurs emploient et rémunèrent l'agent public au 30 juin 
2023, chaque employeur verse la prime, après avoir corrigé la rémunération selon 
les modalités précédentes. 

- La prime est cumulable avec "toutes primes et indemnités perçues par l’agent". 

- Montant de la prime : 

 
Rémunération brute perçue au titre de la période courant du 1er 

juillet 2022 au 30 juin 2023 

 
Montant de la prime de 

pouvoir d'achat 

Inférieure ou égale à 23 700 € 800 € 

Supérieure à 23 700 € et inférieure ou égale à 27 300 € 700 € 

Supérieure à 27 300 € et inférieure ou égale à 29 160 € 600 € 

Supérieure à 29 160 € et inférieure ou égale à 30 840 € 500 € 

Supérieure à 30 840 € et inférieure ou égale à 32 280 € 400 € 

Supérieure à 32 280 € et inférieure ou égale à 33 600 € 350 € 

Supérieure à 33 600 € et inférieure ou égale à 39 000 € 300 € 

 
 

Entendu le rapport, et après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité de ses membres présents et représentés, 

 
Article 1er :  
D’instaurer une prime de pouvoir d’achat exceptionnelle, selon les modalités définies ci-dessus.  
 
Article 2 :  
La prime exceptionnelle est cumulable avec tout autre élément de rémunération lié à la manière de 
servir, à l'engagement professionnel, aux résultats ou à la performance ou versé en compensation 
des heures supplémentaires, des astreintes et interventions dans le cadre de ces astreintes. 
La prime exceptionnelle n'est pas reconductible. 
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Article 3 :  
Cette prime sera versée en une fois, sur la paie de décembre 2023. Versement complémentaire en 
mars 2024 suite au changement de la délibération. 
 
Article 4 : 
D’autoriser le Maire à fixer par arrêté individuel le montant perçu par chaque agent au titre de cette 
prime exceptionnelle dans le respect des principes définis ci-dessus. 
 
Article 5 : 
Les crédits correspondant à l’ensemble des dispositions ci-dessus mentionnées sont inscrits au 
budget de la collectivité ou de l'établissement. 
 
Article 6 : 
Cette délibération annule et remplace celle du 30 novembre 2023. 
 
Article 7 : 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 

Administratif de Montpellier dans un délai de 2 mois, à compter de la présente publication, par 

courrier postal (6 rue Pitot – 34000 Montpellier) ; Téléphone : 04-67-54-81-00  ou par le biais de 

l’application informatique Télérecours, accessible par le lien suivant : http://www.telerecours.fr. 

 
AINSI FAIT ET DÉLIBÉRÉ LES JOUR, MOIS ET AN SUSDITS 

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME 
Fait à Ille sur Tet, le 08 février 2024 
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